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Un co-financement Conseil Départemental du Puy de Dôme et Fonds Social Européen

CD 63 :
Levée des freins sociaux au retour à l’emploi et à l’offre d’insertion spécifique à la lutte 
contre les exclusions
Mobilité, lutte contre les exclusions
Orientation 1 : renforcer l’offre d’actions d’insertion sociale

FSE :
Axe 3 : Accompagnement des personnes en situation de précarité : lutter contre la pauvreté 
et promouvoir l’inclusion
Objectif spécifique 1 : Augmenter le nombre de parcours intégrés d’accès à l’emploi des 
publics très éloignés de l’emploi en appréhendant les difficultés rencontrées de manière 
globale
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Le public cible est défini à partir des critères du FSE : toute personne en situation de 
précarité sociale et/ou financière, public cumulant des freins à l’insertion, empêchant 
notamment leur accès direct à l’emploi ou à la formation 

La procédure d’entrée inclut le passage dans la Plateforme de mobilité 63.
Le positionnement d’entrée valide l’admission dans le dispositif : il détermine les besoins 
d’apprentissage et les modalités de mise en œuvre du suivi. 
Si une personne ne possède pas les prérequis à l’entrée dans le dispositif, une réorientation 
est proposée.
Les entrées dans le dispositif s’effectuent tous les 1,5 mois.

Malgré les périodes de confinement qui ont perturbé le fonctionnement du dispositif, les 
entrées ont pu s’effectuer de façon continue sur les 3 ans.
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Le dispositif est à entrées et sorties permanentes et s’organise autour de 2 axes 
complémentaires :

Le parcours d’apprentissage : d’une durée initiale de 3 mois, il est individualisé et 
renouvelable selon la progression de chaque participant.
4 modules structurent l’apprentissage et sont déclinés dans trois étapes progressives. Lors 
du positionnement d’entrée, chaque personne est orientée selon ses besoins dans une de 
ces étapes. En 2019, pour assurer la continuité des parcours, une 4ème étape est créée en 
faveur des participants ayant intégré l’action code : les ateliers mobilité et numérique leur 
sont ainsi proposés. 
Des évaluations continues permettent de vérifier les acquis et valident le passage d’une 
étape à l’autre. Le passage dans l’action code finalise le parcours.

Le suivi individualisé : il vise à mette en cohérence le parcours d’apprentissage avec le 
parcours d’insertion de chaque participant.  Il est assuré tout le long du parcours :
par le référent de parcours : il veille au bon déroulement du parcours des participants dont il 
a la charge. En lien avec l’accompagnateur de chaque personne, il identifie les freins, facilite 
le renforcement des compétences de base et recherche l’adéquation du projet de mobilité 
avec le projet d’insertion.
par l’équipe pédagogique : une mise en commun des situations permet de mieux 
appréhender les parcours et de définir les priorités pour chaque personne.
lors des commissions de suivi en partenariat avec Pôle emploi et le Plie : elles régulent la 
poursuite des parcours et permettent de garantir un suivi cohérent et partagé de chaque 
parcours.
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Effectif :
sur les 3 ans 150 demandes via la Plateforme de mobilité : un nombre en légère 
augmentation en 2019 mais en net recul en 2020 et 2021. Le dispositif a été impacté par les 
périodes successives de confinement ainsi que par la baisse générale des prescriptions sur la 
Plateforme de mobilité.

o nombre prévisionnel de participants : 170
o nombre réel de participants : 165 dont 4 réorientations vers une formation linguistique
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Un public cible représentatif :
La part des femmes reste toujours largement supérieure à celle des hommes même si pour 
ces derniers une augmentation est constatée en 2020 pour les nouvelles entrées (près de 
40%)

La répartition par âge montre que les 26-50 ans sont majoritaires : même si une tendance à 
la hausse des -25 ans et des +50 ans est observée en 2019 et 2020, celle-ci ne s’est pas 
confirmée en 2021 en particulier pour les jeunes.

Le nombre de personnes d’origine étrangère reste significatif avec une augmentation 
constante sur les 3 ans pour les nouvelles entrées.

La proportion de personnes sans qualification reste prédominante :  elle est en hausse sur 
les 3 ans.

Le lieu d’habitation se concentre exclusivement sur Clermont-Ferrand et son agglomération 
proche ; la part de personnes en QPV (Quartier Prioritaire de la Ville) s’élève à 27% et accuse 
une légère baisse sur les 3 ans.

Le nombre de bénéficiaires du RSA augmente sensiblement, en 2020 et 2021 tandis que le 
nombre de personnes en situation précaire diminue. Les jeunes suivis par la Mission locale 
restent sous-représentés et une tendance à la baisse se confirme sur les 3 ans. Cette 
situation est liée aux conditions d’éligibilité de la Plateforme Mobilité ; par ailleurs, sur 
l’ensemble du public jeune près de 60% sont bénéficiaires du RSA.

D’une manière générale, le public est inscrit à Pôle emploi en majorité comme demandeur 
d’emploi longue durée bien qu’une baisse se confirme sur les 3 ans.
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Prescripteurs :
Pôle emploi et le PLIE sont les 2 principaux prescripteurs. Pôle emploi reste majoritaire avec 
des prescriptions issues essentiellement de Clermont Jouhaux, Flaubert et Lavoisier. 
Cependant, en 2020 la part de Pôle emploi baisse considérablement pour les nouvelles 
entrées au profit du PLIE ; en 2021, ce sont les prescriptions du Conseil Département qui 
sont en hausse.
Sur l’ensemble des prescriptions, plus de 1 sur 2 provient de Pôle emploi et près de 1 sur 4 
du PLIE.
La prescriptions issues des Missions locales diminuent sur les 3 ans. Les autres prescripteurs 
sont la CAF, Cap emploi., l’Ophis, les CCAS d’Aubière et de Chamalières.
Dès 2019, le secteur de l’IAE n’est plus représenté.

Accompagnement à l’entrée :
Toutes les personnes bénéficient d’un accompagnement à leur entrée dans le dispositif.
Pour la quasi-totalité du public, cet accompagnement est de type professionnel ou 
socioprofessionnel. 
L’accompagnement social est en général assuré par le Conseil Départemental.
L’accompagnement socioprofessionnel, le plus représenté, mobilise plusieurs structures : 
par ordre d’importance le Plie, Pôle emploi (accompagnement global), la Mission locale, le 
CIDFF et Job Agglo.
L’accompagnement professionnel est principalement réalisé par Pôle emploi : en priorité 
accompagnement renforcé, puis guidé ou suivi. Cap emploi prend en charge également ce 
type d’accompagnement.
D’une façon globale, près de 1 participant sur 2 bénéficie d’un accompagnement renforcé 
avec le PLIE ou Pôle emploi.
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Un accompagnement dans les apprentissages est nécessaire pour l’ensemble du public du 
fait d’un manque de maîtrise des compétences de base. 

Or, ces compétences sont indispensables pour être autonome dans ses déplacements et 
obtenir le permis de conduire.

Le profil d’apprentissage reste très hétérogène : alphabétisation et Français Langue 
Etrangère (FLE) 2/3 du public ; illettrisme 1/3 du public. 

Les personnes étrangères ont, dans l’ensemble, été scolarisées dans leur pays d’origine. 
Quelques personnes n’ont jamais été scolarisées.

Près de 3 personnes sur 4 ne possèdent aucun diplôme en langue française. Pour seulement 
23% du public possédant une certification, elle correspond à un niveau supérieur ou égal à 
A2, niveau de langue de référence requis pour l’obtention d’une carte de résident.

D’une manière générale, les personnes ont un meilleur niveau à l’oral qu’à l’écrit.
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Plus de 80% des personnes énoncent un projet professionnel. 

Le nettoyage, le service à la personne et l’hôtellerie/restauration restent les principaux 
secteurs visés. Toutefois, les secteurs d’activité sont plus diversifiés : commerce/grande 
distribution et BTP (plus de la moitié des autres secteurs visés), transport/logistique, 
sécurité, espaces verts, industrie, informatique soins et esthétique, bois, mécanique auto, 
maroquinerie, sanitaire et social, petite enfance, agriculture, spectacle

La mobilité, condition indispensable pour l’accès à l’emploi, porte sur 2 critères : 

les horaires de travail  : une amplitude importante sur la journée se concrétisant par 
quelques heures très tôt le matin et/ou tard le soir

la nécessité de se déplacer sur plusieurs lieux de travail dans la même journée ou dans la 
semaine

Il s’agit donc de garantir l’accès à l’emploi par la consolidation des compétences de mobilité. 
L’obtention du permis de conduire reste un critère de sélection pour une majorité 
d’employeurs.
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La quasi-totalité des personnes ayant eu un emploi réside à Clermont-Ferrand.

Les lieux de travail se situent principalement sur le territoire de Clermont Auvergne 
Métropole avec 13 communes repérées : Clermont-Fd, Chamalières, Royat, Cébazat, Gerzat, 
Ceyrat, Durtol, Romagnat, Le Cendre, Cournon, Lempdes, Pont du Château et Châteaugay.

Pour se rendre à leur travail, les personnes se déplacent en général dans un rayon de 5 
kilomètres. Les lieux de travail sont localisés dans Clermont-Fd, en majorité dans le centre 
ville, à Montferrand, à Saint-Jacques et dans les quartiers Nord. 

Toutefois, environ 20% des personnes sont confrontées à une organisation plus complexe de 
leurs déplacements car leur trajet peut durer jusqu’à une heure même si leur lieu de travail 
reste dans Clermont. Le domicile et le lieu de travail se situent alors dans des quartiers 
éloignés comme par exemple La Fontaine du Bac/Champratel,, La Glacière/La Pardieu ou 
Montjuzet/La Pradelle.

Le moyen de transport privilégié est celui en transport en commun via le réseau T2C , plus 
précisément la ligne du tram autour de laquelle s’organisent les déplacements. La marche
est ensuite le moyen de transport le plus utilisé. 

Le recours à d’autres solutions de mobilité privilégie la voiture et accessoirement le vélo. En 
effet, certaines personnes sollicitent leur entourage pour faire face à leurs déplacements : la 
voiture est alors le moyen de transport utilisé.

L’intermodalité se traduit par la combinaison tram et/ou bus+marche.
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Au 01/12/2021, près de 2 personnes sur 3 sont toujours mobilisées sur leur projet de 
mobilité.

Pour rappel, lorsque les personnes intègrent l’action code, leur parcours est maintenu dans 
le dispositif « Insertion par la mobilité » pour une durée maximale de 6 mois. Au-delà de 
cette période, leur parcours peut se continuer dans l’action code.
Pour les 27 toujours inscrits dans le dispositif « Insertion par la mobilité », 15 préparent le 
code, les autres doivent valider les étapes qui permettent d’y arriver.
Pour les 45 dont le parcours est fini dans le dispositif et a continué dans l’action code, 87% 
ont été présentés à l’examen du code ; 72% ont l’obtenu.
Avec 85% de personnes engagées, la poursuite du parcours vers l’action permis s’opère de 
façon positive.

2/3 des sorties hors poursuite action permis ont pour motif l’emploi ou la formation.

Au final, le dynamique de parcours est effective avec un objectif concret l’obtention du code 
ou l’accès à un emploi ou une formation.
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En complément de l’apprentissage, des actions reposant sur un réseau de partenaires très 
actifs sont menées en vue de développer les compétences des participants.

Le module « savoirs de base » est transversal à toutes les étapes et son contenu est 
directement associé à celui du module « sécurité routière ». Il permet l’acquisition de savoirs 
de base transférables et d’une manière générale les personnes augmentent leur niveau à 
l’écrit.
3 domaines : communication écrite et orale, calcul et logique, repérage espace temps

La plateforme ALF intervient en faveur du public pour vérifier l’adéquation entre le niveau 
de langue et le projet d’insertion. 
Pour 3 personnes sur 4, le besoin de langue se traduit par l’accès à une formation et/ou à 
une certification.

DILF : Diplôme initial de Langue Française - délivré par France Education International
DELF : Diplôme d’Etudes en Langue Française - délivré par France Education International
TCF ANF : Test de Connaissance du Français pour l'accès à la nationalité française - délivré 
par France Education International

CLéA : Certificat de connaissances et de compétences professionnelles
La recherche d’un nouveau partenariat est en cours pour permettre l’accès à la certification 
CléA. Afin de repérer les besoins, le quizz Cléa en ligne est proposé aux participants : ce quizz 
offre un premier niveau d’évaluation.
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Le module « sécurité routière » se décline selon 3 niveaux représentatifs du continuum 
éducatif de sécurité routière qui accompagne les usagers de la route tout au long de la vie. 
L’objectif est d’acquérir les principes de base du code de la route et les principaux concepts 
des règles de circulation et de partage de la route.
3 niveaux : code de la rue, attestation de sécurité routière et précode ; 1 journée de 
formation pratique aux gestes de premiers secours

Deux certifications valident les acquis :
ASR :  Attestation de sécurité routière épreuve portant sur les connaissances théoriques des 
règles de sécurité routière - Attestation délivrée par le Greta - Passation mise en place en 
2021
PSC1 : Prévention et Secours Civiques de niveau 1 – Certificat de Compétences de Citoyen de 
Sécurité Civile délivré par l’Unass (Union nationale des associations des sauveteurs 
secouristes) – organisation de journées de formation en 2019 et 2021

Sur les 3 ans, 63 personnes ont accédé à l’action code : 45 ont été présentées au code de la 
route et 30 l’ont obtenu soit 67% de réussite.
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L’atelier mobilité propose aux participants des mises en situation à partir d’expériences en 
prise directe avec la réalité. En parallèle de l’apprentissage, l’adéquation entre le projet de 
mobilité et le projet professionnel est vérifiée à travers un accompagnement individualisé. 
4 thématiques : territoires et titres de transport, moyens de transport, itinéraires et 
déplacements, emploi
Trois activités donnent l’opportunité de se déplacer davantage en sensibilisant à d’autres 
moyens de déplacement et en proposant des solutions écoresponsables :
la vélo-école : acquérir des habilités transférables à la conduite ; se déplacer en sécurité en 
milieu urbain - Formation collective avec parcours individualisé sur la base d’un programme 
commun.
le baptême de covoiturage : élargir son territoire de déplacement et s’approprier une autre 
solution de mobilité - Atelier pratique avec inscription sur le site de Mov’ici, prise de contact 
avec les covoitureurs et réalisation d’un trajet à visée professionnelle. Lors du baptême, une 
attestation de réussite est remise par Covoiturage Auvergne aux participants.
les co-trajets solidaires : diversifier ses trajets en se rendant utile – Atelier pratique avec 
sensibilisation à l’accompagnement de personnes à mobilité réduite, découverte de la 
plateforme en ligne et mise en place de trajets test en binôme avec un accompagnateur de 
Mon Copilote pour vérifier la capacité des personnes à réaliser un accompagnement en 
autonomie

L’évaluation mobilité dans l’emploi permet d’attester si les personnes sont capables de 
démontrer et de mettre en avant leurs compétences de mobilité dans le cadre 
professionnel. Cette évaluation est un support interne à FIT coconstruit avec Job Agglo et la 
Courte Echelle et se déroule sous la forme d’un entretien individuel. Le résultat est transmis 
à l’accompagnateur de chaque personne. 
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Au cours de l’atelier mobilité, les personnes valident un territoire de déplacement à partir 
d’une expérience collective de déplacement.

4 territoires sont délimités : Clermont-Ferrand, Clermont Auvergne Métropole, Grand 
Clermont et hors Grand Clermont.

Les lieux visités recouvrent les domaines du transport, de la vie socio-professionnelle et de la 
culture.
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L’atelier numérique vise un double enjeu :
s’approprier le numérique 
découvrir les possibilités et opportunités offertes par le numérique comme outil de 
médiation

Les compétences numériques sont développées autour de 3 supports d’apprentissage :
les Bons Clics : plateforme en ligne pour accompagner et agir sur la fracture numérique
la plateforme PIX : service public en ligne pour évaluer, développer et certifier ses 
compétences numériques
le dispositif ABC Pix : dans le cadre de la stratégie nationale pour un numérique inclusif, ce 
dispositif a été conçu pour accompagner les publics en difficulté avec le numérique dans le 
développement des compétences essentielles pour exercer leur e-citoyenneté
Autoformation accompagnée autour de 4 thématiques : environnement, internet, 
messagerie, protection et sécurité
Accès à des plateformes d’apprentissage en ligne et prise en main d’applications mobiles 
(apprentissage du français, mobilité et sécurité routière)
Expérimentation d’une séance à distance pour la préparation du code de la route avec suivi 
individualisé

Depuis octobre 2021, FIT est labellisé #Aptic : l’apprentissage proposé dans le cadre du 
dispositif « Insertion par la mobilité » pourra ainsi être mieux valorisé et consolidé en tant 
que service de médiation numérique
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Sur les 3 ans, l’accès à l’emploi et/ou à la formation s’est vérifié de façon positive avec une 
hausse continue.

Emploi :
Plus d’une personne sur 3 sans emploi a accédé à un emploi. Les personnes ayant un emploi 
à leur entrée dans le dispositif ont en général continué de travailler durant leur parcours : le 
maintien dans l’emploi est ainsi privilégié grâce à un aménagement des parcours.
Sur les 2 premières années, l’emploi temporaire diminue au profit de l’emploi durable. Sur la 
3ème année, l’emploi temporaire augmente tandis que l’emploi aidé baisse. Les personnes en 
CDI ont très souvent un contrat à temps partiel.
Plus de 60% des personnes travaillent dans le secteur classique.
Les emplois aidés relèvent à  90% de l’IAE (avec Job Agglo comme principal employeur) et 
10% des ACI.
L’emploi se répartit sur 4 secteurs d’activité : le nettoyage, l’hôtellerie/restauration, le btp
et le service à la personne.

Formation :
L’accès à la formation a été largement favorisé sur les 3 ans.
L’accès à une formation linguistique a profité au public, en particulier en 2019, grâce à une 
offre élargie : « Alpha métiers » du Plie, AFC FLE à visée professionnelle de Pôle emploi, ASL 
et actions de Sama.

Avec plus de 30% de personnes concernées, l’accès à une formation certifiante ou 
qualifiante, jusqu’alors sous représentée, est en hausse sensible et cette tendance se 
confirme sur les 3 ans. Les formations recouvrent plusieurs secteurs : BTP, sécurité, aide à la 
personne, esthétique, cuisine, logistique.
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Code de la route :
intégrer la préparation du code et le passage de l’examen dans le dispositif

Mobilité dans l’emploi :
poursuivre la dynamique engagée autour de la mise en valeur de la mobilité comme 
compétence professionnelle en ouvrant le groupe de travail « mobilité emploi » à des 
employeurs ou d’autres acteurs de l’emploi et de l’insertion
mettre en place des indicateurs permettant de vérifier le transfert des compétences

Numérique :
accompagner vers l’autonomie numérique en s’appuyant sur le partenariat CD/Aptic ; viser 
le parcours ABC Pix
inclure dans le parcours d’apprentissage une séance à distance pour les participants 
préparant le code de la route avec un suivi personnalisé

Certification Qualiopi :
faire entrer le dispositif dans la démarche Qualiopi de FIT pour favoriser une plus grande 
lisibilité auprès des partenaires
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Financement et convention :
Quid du FSE et articulation avec le PDI RE : quelles modalités ? Quand ?

Communication commune avec la Plateforme de mobilité 63 :
Présenter le dispositif via les nouveaux outils de communication de la Plateforme de 
mobilité en vue de redonner de la lisibilité et de la visibilité aux prescripteurs

22


